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« Car elle passe la figure de ce monde » 

1 Co. 7, 31





AVANT-PROPOS à la deuxième édition

Presque cinq ans ont passé depuis la première édition de ce Précis. C'est certainement trop pour une matière qui fait régulièrement l'objet d'interventions législatives et réglementaires.

Qu'on en veuille pour preuve, tout d'abord, les modifications apportées à la procédure de saisie immobilière par le décret du 12 février 2009, le lendemain du jour où avait été arrêtée la relecture de la première édition de cet ouvrage. Ce qui était bien frustrant, on en conviendra.

Puis, en 2010, ce sont les procédures de saisies de navires, bateaux et aéronefs, qui ont été touchées par l'ordonnance no 2010-1307 du 28 octobre 2010 qui a codifié la partie législative du Code des transports et abrogé certains textes spéciaux.

Encore en 2010, la loi no 2010-609 du 22 décembre 2010, dite loi Béteille, relative à l'exécution des décisions de justice, aux conditions d'exercice de certaines professions réglementées et aux experts judiciaires a permis aux huissiers de justice d'accéder directement aux informations détenues par les organismes et établissements publics, ratifié la réforme de la saisie immobilière et étendu la compétence du juge de l'exécution.

En 2011, l'ordonnance no 2011-1540 du 16 novembre 2011 a allongé la liste des titres exécutoires, réalisant ainsi la transposition de la directive n° 2008/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2008 sur certains aspects de ma médiation en matière civile et commerciale, avant que l'ordonnance no 2011-1895 du 19 décembre 2011 ne procède à la codification de la partie législative du code des procédures civiles d'exécution, elle-même complétée par le décret no 2012-783 du 30 mai 2012.

Entré en application au 1er juin 2012, ce code des procédures civiles d'exécution aurait à lui seul justifié d'une nouvelle édition car au-delà du changement de numérotation des articles, la codification qu'il a réalisée ne s'est pas toujours opérée à droit constant. En 2012, encore, le décret n° 2012-366 du 15 mars 2012 pris en application de la loi Béteille a mis en œuvre la signification des actes par voie électronique, ce qui a eu des répercussions sur la saisie-attribution.

En 2013, sont entrés en application les décrets no 2013-109 du 30 janvier 2013 relatif à la simplification de la procédure des saisies des rémunérations et no 2013-253 du 25 septembre 2013, codifiant la partie réglementaire du Code des transports et intéressant, notamment, la procédure de saisie vente des bateaux de plus de vingt tonnes.

On sait par ailleurs, quelle est la part de la jurisprudence en droit des procédures civiles d'exécution, notamment, le travail de clarification de la procédure de saisie immobilière opéré par la deuxième chambre civile depuis l'entrée en vigueur de la réforme.

Tout cela devait donc être intégré dans la nouvelle édition du Précis. C'est ce qui a été fait, en tentant lorsque cela était possible, de suivre le plan du « nouveau » Code. C'est ainsi, que l'ouvrage est aujourd'hui structuré en cinq parties exposant les dispositions générales, puis les saisies mobilières, la saisie immobilière, l'expulsion et les saisies conservatoires.

Mais s'en tenir aux seules mesures codifiées dans le code des procédures civiles d'exécution aurait été réducteur. Aussi, c'est un ouvrage plus largement consacré au droit de l'exécution qui est proposé, ce qui permet, au titre des dispositions générales, de conserver et d'actualiser les précédents développements consacrés aux droits fondamentaux en présence, aux incitations à l'exécution forcée, et aux obstacles à celle-ci résultant d'autres branches du droit.

Anne Leborgne

Aix-en-Provence, le 24 décembre 2013





Introduction GÉNÉRALE


1

		Choix des termes ◊ Le droit de l'exécution regroupe l'ensemble des moyens légaux dont dispose une personne qui souhaite obtenir l'exécution, sinon volontaire, au mieux forcée, des obligations dont elle est créancière. Traditionnellement, on parlait de « voies d'exécution 1 », et plus précisément de « voies d'exécution et procédures de distribution 2 », avant qu'en 1991 3, à l'occasion d'une réforme d'envergure, le législateur n'introduise l'expression de « procédures civiles d'exécution 4 ». Ce choix mérite des explications. Selon les auteurs de la loi, le mot « procédure » devait être entendu non point comme une instance judiciaire pendante devant un tribunal, mais dans son sens étymologique le plus large, comme une « façon d'avancer » en accomplissant des actes qui ne seront pas nécessairement judiciaires ; l'expression « civile » était utilisée pour désigner l'exécution des obligations qui incombent à des personnes privées, à l'exclusion de condamnations pénales et des condamnations prononcées à l'encontre des personnes publiques ; enfin, le terme « exécution » devait être compris comme la mise en œuvre d'une emprise sur le patrimoine du débiteur ou sur les biens que celui-ci est tenu de restituer 5. Cette expression a finalement été consacrée par le législateur lors de l'entrée en vigueur, le 1er juin 2012, d'un Code des procédures civiles d'exécution, et donnée comme titre à certains ouvrages 6. Pour les auteurs du rapport remis au Président de la République en effet, ce titre « vise bien à définir des procédures respectueuses des droits de chacun, hors du champ pénal et du champ administratif et qui tendent à l'exécution d'une décision ou d'un titre revêtu d'une autorité impliquant que le débiteur doit s'y soumettre » 7. On signalera cependant, d'ores et déjà, que si cette codification, opérée à droit constant, regroupe, autour d'une structure cohérente, un grand nombre de textes qui se rapportent à l'exécution forcée, l'ensemble des mesures conservatoires et d'exécution portant sur les meubles et les immeubles ne s'y trouve pas rassemblé 8. Le choix terminologique effectué par le législateur, s'il correspond au périmètre du Code, ne donne donc pas une idée complète de la matière et quoi qu'en disent ses partisans, le risque de confusion avec la « procédure civile » existe, or, pour l'essentiel, les procédures d'exécution sont déjudiciarisées et ne sont donc pas nécessairement mises en œuvre à la suite d'un procès. On pouvait alors, comme certains auteurs, préférer l'expression de « droit de l'exécution forcée » 9, qui permet d'inclure non seulement les saisies réglementées par le nouveau Code mais aussi les procédures restées hors du champ d'application de la codification et qui sont régies par des codes spécialisés. Cependant, cet intitulé est encore incomplet, en ce qu'il se contente de mettre l'accent sur la contrainte et ne tient pas compte des incitations à l'exécution auxquelles peut recourir un créancier. Or, pour obtenir son dû, ce dernier, et c'est heureux, n'aura pas toujours besoin de mettre en œuvre des procédures d'exécution forcée. Ainsi, nous est-il apparu préférable, tout en abandonnant l'expression de « voies d'exécution » qui aujourd'hui peut apparaître désuète 10, de rassembler les développements contenus dans cet ouvrage sous l'intitulé de « droit de l'exécution » 11, qui fait en outre, écho à l'intitulé de la chronique annuelle tenue au Recueil périodique Dalloz. Pour être exact, il faudrait d'ailleurs parler de droit civil de l'exécution car on pourra toujours objecter que raisonner en termes d'exécution, au sens large, devrait conduire à traiter des procédures utilisées par et contre l'administration, des procédures pénales, et à exposer les procédures collectives d'exécution forcée, ce qui ne sera pas fait dans cet ouvrage, même s'il sera question de l'incidence des procédures collectives sur la mise en œuvre du droit à l'exécution du créancier 12. Enfin, l'intitulé retenu pour la première édition de ce Précis, a été maintenu en sous-titre afin d'assurer la continuité de l'ouvrage.

2

		Définition ◊ Le droit de l'exécution est le droit de l'effectivité 13. C'est l'ensemble des voies de droit offertes à un créancier qui se trouve confronté à la résistance de son débiteur. Que l'engagement pris par celui-ci ne soit pas tenu ou que la condamnation prononcée contre lui ne soit pas exécutée, un créancier confronté à cette inexécution doit pouvoir réagir, au besoin par la contrainte légale, pour obtenir ce qui lui est dû.

On notera que le terme « exécution » évoque d'abord un accomplissement. Executio en latin, du verbe exsequor 14, signifie « suivre jusqu'au bout 15 ». Ainsi, le fait d'exécuter une décision de justice sous-entend que celle-ci n'était pas accomplie par son seul prononcé, elle s'épanouit en se traduisant en actes. Exécuter, revient donc à mettre à effet 16.

L'accomplissement de l'obligation peut, au demeurant, être spontané ; il l'est d'ailleurs assez souvent ; mais face à la mauvaise volonté des débiteurs, l'exécution peut être forcée.

C'est donc un droit extrêmement utile dans la vie juridique quotidienne et qui a des implications profondes en matière économique et sociale. En effet, de la certitude ou de la crainte qu'auront les créanciers d'être payés dépendra le crédit, et de l'aptitude des pouvoirs publics à instaurer un équilibre entre droits des créanciers et droits des débiteurs, dépendra la paix sociale. Il y a donc là tout un pan entier de dispositions qui assurent la sécurité des relations juridiques, le respect de l'engagement des parties mais aussi de l'imperium du juge, ce pouvoir de donner des ordres aux plaideurs.

§ 1. Raison d'être de la matière

3

		Un droit fondé sur la coercition ◊ Il est dans la nature de la règle de droit d'être assortie d'un caractère coercitif. Toute règle de droit se caractérise donc par le fait que son respect est sanctionné par l'État, qui prête au besoin le concours de la force publique. Dès lors, la défense des droits subjectifs tirés des normes en vigueur doit être assurée par l'État ; il ne servirait à rien d'affirmer l'existence de droits subjectifs s'ils devaient demeurer lettre morte. Le plus souvent, ces droits sont des droits de créance, issus de la loi, d'un acte sous seing privé ou authentique ou d'une décision de justice. Le droit subjectif à percevoir son dû ne saurait être bafoué sans perturbation des relations sociales ; il faut que le créancier d'une obligation alimentaire la perçoive ; il faut que celui qui gagne son procès soit assuré que la condamnation de payer mise à la charge de son adversaire sera suivie d'effet. Mais on peut aussi être créancier d'une obligation de faire ou de ne pas faire qui, si elle reste inexécutée, produit également une perturbation juridique que le droit doit permettre de résorber.

Ce droit a longtemps été perçu comme un droit belliqueux dans son propos ; il s'applique à défaut d'exécution amiable et peut être brandi par le créancier préventivement. Il fut pendant longtemps le droit des forts. C'est parce qu'il est fort de son bon droit que le créancier agit, tout débiteur qui ne s'exécute pas de lui-même étant regardé comme un mauvais débiteur. Droit des forts encore parfois, parce que certaines catégories de créanciers institutionnels pesaient financièrement beaucoup plus lourds que leurs débiteurs ; pots de fer contre pots de terre… C'est aujourd'hui un droit très respectueux des droits fondamentaux de chacun des protagonistes, créancier, qui a un droit à obtenir l'exécution, et débiteur qui sera contraint à s'exécuter par une action, non sur sa personne mais sur son patrimoine.

4

		Caractère d'ordre public ◊ En cette matière, on ne peut concevoir que le créancier agisse en exécution forcée en dehors des voies tracées par le législateur. Le caractère d'ordre public s'impose dans l'intérêt de tous, créanciers et débiteurs. Cependant, la réforme des sûretés, opérée en mars 2006 17, a été l'occasion d'offrir aux créanciers un espace de liberté, leur permettant, dans certains cas, de ne pas recourir à une mesure d'exécution forcée.

Ainsi, un créancier gagiste ou hypothécaire peut faire ordonner en justice que le bien à lui gagé (C. civ., art. 2347) ou hypothéqué lui demeurera en paiement (C. civ., art. 2458). En outre, le pacte commissoire, prévu au profit du créancier gagiste à l'article 2348, a été officiellement légalisé au profit des créanciers hypothécaires 18, l'article 2459 du Code civil leur permettant de convenir dans la convention d'hypothèque que le créancier deviendra propriétaire de l'immeuble hypothéqué. En matière immobilière toutefois, ces deux facultés ne sont pas offertes au créancier lorsque l'immeuble constitue la résidence principale du débiteur.

Il n'est pas certain, cependant, que ces dispositions soient plus protectrices des intérêts des créanciers titulaires de sûretés que celles réglementant les procédures d'exécution forcée, compte tenu de la difficulté à les mettre en œuvre 19.

5

		Le principe de territorialité des procédures d'exécution ◊ Constituant l'exercice d'un pouvoir de contrainte 20, monopole des États souverains, l'exécution forcée s'exerce sur le territoire national de chaque État. Il s'ensuit un principe de territorialité des procédures d'exécution 21, ce qui signifie que le pouvoir de contrainte ne peut s'exercer que sur des biens situés sur le territoire de l'État et que la loi de l'État régit les mesures pratiquées sur son territoire. Du principe de territorialité, on déduit également la compétence du juge de l'État du lieu d'exécution de la mesure pour connaître des litiges nés à l'occasion de cette exécution forcée 22. En revanche, les articles 14 et 15 du Code civil ne sont d'aucun secours au plaideur français soumis à une mesure d'exécution forcée en pays étranger ; les actions relatives à ces voies d'exécution ne seront pas susceptibles d'être plaidées en France alors même que l'une des parties aurait la nationalité française 23. En effet, la décision française ne pourrait avoir aucune autorité à l'étranger et ne présenterait pas d'utilité pour le demandeur 24.

Le droit international privé admet toutefois la compétence des tribunaux français pour ordonner des mesures provisoires, si le débiteur est domicilié en France 25, alors même que les biens à saisir ne seraient pas situés en France et que la mesure devrait ainsi s'exécuter à l'étranger 26. Inversement, lorsque le débiteur est domicilié à l'étranger mais que les biens à saisir se trouvent sur le territoire français, les tribunaux français seront compétents 27 car ils seront les mieux placés pour prescrire la mesure ou la permettre. C'est ce que décident le droit international privé 28 et le droit de l'Union européenne 29.

La question qui se pose dès lors, est celle de la localisation des biens. Question aisée à résoudre lorsque les biens sont corporels car on retiendra leur localisation effective, à l'exception toutefois des mesures qui doivent être réalisées au lieu d'immatriculation du bien 30. La question est plus complexe s'agissant des biens incorporels. S'ils sont assujettis à publicité, la saisie pourra être pratiquée auprès de l'organisme compétent ; tel est le cas pour les brevets, titres de propriété industrielle, délivrés par l'Institut national de la propriété industrielle. Pour les licences d'exploitation, la saisie s'effectuera auprès des services de la mairie qui ont délivré ces autorisations administratives 31. Pour les parts sociales, la saisie devra être réalisée au siège social de la société émettrice, alors que pour les valeurs mobilières, représentées par des inscriptions en compte, c'est le siège social de la personne qui tient le compte qui importera. Enfin, les créances de sommes d'argent soulèvent une difficulté particulière car la saisie doit être opérée entre les mains du tiers saisi, débiteur du débiteur principal ; c'est donc au domicile de ce tiers saisi que se réalisera la mesure. Et dans le cas particulier d'un établissement bancaire français qui a des succursales à l'étranger, la deuxième chambre civile a admis que la saisie soit effectuée auprès du siège social de la banque, pour les comptes ouverts à l'étranger, tout autant que la succursale n'a pas la personnalité morale, la circonstance que les fonds ont été déposés dans une telle succursale ayant été jugée sans incidence 32 sur l'effet d'attribution au profit du créancier saisissant 33.

6

		Droit civil de l'exécution et droit privé ◊ Si le droit de l'exécution forcée s'inscrit souvent dans le prolongement du droit judiciaire au sens large 34, il est cependant autonome et doit coexister avec les autres branches du droit privé.

Il est le prolongement du droit judiciaire lorsqu'il est utilisé pour permettre la mise en œuvre d'une décision de justice et les juges de la Cour européenne des droits de l'homme ne s'y sont pas trompés lorsqu'ils ont rattaché le droit à l'exécution du créancier au procès équitable 35. On peut y voir le nerf de la guerre des praticiens, avec le droit des sûretés qui permet, en amont, d'assurer au créancier, par avance, un droit de préférence sur des biens 36. Défendre les droits d'un client c'est d'abord anticiper l'issue d'un contentieux en ayant d'ores et déjà la satisfaction qu'il ne sera pas en concours avec d'autres, une fois venu le temps de la distribution ; c'est ensuite l'assister devant le tribunal ; c'est enfin, décision en mains, en assurer l'exécution, efficacement et rapidement. Or, trop souvent, une fois la décision obtenue les avocats se désintéressent de ses suites.

C'est cependant un droit autonome car une mesure d'exécution forcée peut être mise en œuvre par un créancier porteur d'un titre exécutoire obtenu en dehors d'un procès. Par ailleurs, les « procédures d'exécution » ne doivent pas être confondues avec des procès même si certaines d'entre elles empruntent la voie judiciaire, ainsi, la procédure de saisie immobilière 37.

Le droit de l'exécution doit encore coexister avec les autres branches du droit, ce qui ne se fait pas sans difficultés. Tout d'abord, le droit de l'exécution est intimement lié au droit des obligations et en subit donc les évolutions et les influences 38 ; c'est d'abord parce qu'elle est créancière qu'une personne aura recours au droit de l'exécution. Ensuite, compte tenu du droit de gage général du créancier sur les biens de son débiteur, il convient d'adapter les mesures d'exécution à la nature des biens. Ainsi, on ne procédera pas de même pour saisir un meuble et un immeuble car il faut tenir compte du régime des biens à saisir. La propriété d'un meuble est facilement discutable en vertu de l'article 2276 C. civ., alors que pour les immeubles, les règles de la publicité foncière 39 renvoient à la lecture des fiches tenues par le service chargé de la publicité foncière ; de même, lorsque le bien appartient à un débiteur marié, le droit des régimes matrimoniaux peut compliquer l'action du créancier.

En fait, la difficulté principale vient de l'inévitable interaction de règles qui n'obéissent pas à la même philosophie. Le droit des procédures collectives et le surendettement, le droit bancaire et le droit boursier, ou encore le droit des sociétés vont s'imposer au créancier saisissant et parfois rendre inopérantes, ou simplement plus hasardeuses, les mesures d'exécution entreprises.

7

		Droit civil de l'exécution et saisies pénales ◊ Un des moyens pour lutter contre la criminalité et la délinquance organisée est d'ordonner la confiscation des produits de l'infraction afin de garantir le paiement des amendes encourues ainsi que, le cas échéant, l'indemnisation des victimes. Afin de ne pas attendre l'issue de l'instruction, il est possible de rendre ces produits indisponibles ou de les grever d'un droit de suite en pratiquant des mesures conservatoires sur les biens, meubles ou immeubles, divis ou indivis de la personne mise en examen sur le fondement de l'article 706-103 du Code de procédure pénale 40. La mise en œuvre des mesures conservatoires s'effectue selon les modalités prévues par les procédures civiles d'exécution, ce qui pose de réelles difficultés 41.

Depuis la loi n° 2010-768 du 9 juillet 2010, des saisies peuvent également être pratiquées à fin de garantir l'exécution d'une peine complémentaire de confiscation, sur le fondement des articles 706-141 à 706-158 du Code de procédure pénale. Elles peuvent porter sur tout ou partie des biens d'une personne, sur un bien immobilier 42, sur un bien ou un droit mobilier incorporel ou une créance et sont aujourd'hui 43 mises en œuvre selon les dispositions du Code de procédure pénale 44. Il ne faut cependant pas s'y tromper. Ces mesures n'ont pas été instituées dans l'intérêt des parties civiles mais afin d'assurer une pleine effectivité des peines de confiscation susceptibles d'être prononcées lors du jugement. En revanche, les mesures prises pour garantir des créances, qu'il s'agisse de créances de l'État (paiement des amendes) ou celles des victimes (paiement des dommages et intérêts) continuent à relever des procédures civiles d'exécution. À compter de la date à laquelle la saisie pénale devient opposable, et conformément à l'article 706-145 al. 2 C. pr. pén., elle suspend ou interdit toute procédure d'exécution sur le bien objet de la saisie pénale 45. Ainsi, lorsque ce sont des créances qui font l'objet de la saisie pénale, elles ne peuvent plus faire l'objet de mesures d'exécution (saisie-attribution ou encore avis à tiers détenteur) de la part des créanciers du titulaire. La saisie pénale impose également au prévenu, propriétaire du bien, un devoir de conservation (C. pr. pén., art. 706-143) et elle emporte un effet d'indisponibilité (C. pr. pén., art. 706-145 al. 1) 46.

§ 2. L'objet de l'exécution forcée

8

		Plan ◊ La menace d'une exécution forcée consiste principalement en une exécution sur les biens. Toutefois, il demeure encore aujourd'hui un domaine résiduel d'exécution sur la personne.

A. L'exécution sur la personne

9

		Évolution 47 ◊ Cette modalité d'exécution forcée a été ouverte à tous les créanciers jusqu'à la fin du xixe siècle, même si sa finalité et sa mise en œuvre ont varié au fil des siècles. Aujourd'hui, son domaine d'application peut sembler résiduel.

10

		Objectif ◊ Priver le débiteur de liberté pendant un temps pour le forcer à s'acquitter d'une dette a longtemps été regardé comme une institution naturelle 48, comme le moyen principal de l'exécution forcée. Pour retrouver sa liberté, le débiteur devait désintéresser son créancier. Il n'est pas possible de retracer ici, dans le détail, toutes les étapes de la réglementation de l'exécution forcée sur la personne 49, mais il est intéressant d'évoquer cette évolution à grands traits.

En outre, si jusqu'à la fin du xixe siècle, l'exécution forcée pouvait se réaliser sur la personne du débiteur, elle n'interdisait pas, bien au contraire, une exécution sur les biens.

11

		Droit romain ◊ Initialement, à Rome, le créancier pouvait se saisir de son débiteur sur la voie publique pour l'attraire devant le juge et, à la suite d'une condamnation inexécutée, l'emprisonner chez lui pendant soixante jours au maximum. Pendant cette période d'emprisonnement, un parent ou ami pouvait payer la dette, ce qui libérait le débiteur. Si tel n'était pas le cas, à l'issue de ce temps d'emprisonnement privé, le débiteur pouvait être mis à mort ou vendu comme esclave. Vers le milieu du Ier siècle avant J.-C. cependant, le système s'adoucit : le créancier ne pouvait plus ni vendre ni mettre à mort son débiteur. Vont alors coexister, l'exécution sur la personne, consistant simplement à emprisonner le débiteur, ce qui apparaît comme une mesure de pression suffisante, et l'exécution sur les biens. Au Bas-Empire, l'incarcération ne s'opérera plus que dans une prison publique, contrôlée par l'État.

12

		Ancien droit ◊ Dans l'ancien droit français également, la contrainte par corps sera d'abord conçue comme une voie d'exécution directe, donnant au créancier un véritable droit réel sur la personne, avant de devenir une menace, une pression exercée sur le débiteur pour obtenir la vente volontaire de ses immeubles.

L'ordonnance de Moulins, en 1566, instituera la contrainte par corps judiciaire : tout débiteur y sera soumis, quatre mois après le prononcé de la décision s'il ne s'est pas exécuté. Mais en 1667, l'usage des contraintes par corps après les quatre mois sera abrogé pour les dettes purement civiles 50. À la fin de l'Ancien régime, la contrainte par corps, qui n'empêche pas l'exécution sur les biens, était devenue une voie d'exécution au domaine réduit.

13

		Le tournant à la fin du xixe siècle 51 ◊ À la révolution, l'emprisonnement pour dettes heurtait le principe de liberté ; il ne sera cependant pas totalement exclu et les Codes civil et de procédure civile en maintiendront le principe, avant que des lois successives ne viennent en adoucir la mise en œuvre. La légitimité de cette mesure sera remise en question au cours du xixe siècle pour être finalement abrogée en 1867 52 pour les dettes civiles et commerciales. La prison n'a toutefois, pas été supprimée pour toutes les dettes. Partant du principe que certaines d'entre elles ne doivent pas demeurer impayées, si tant est que le débiteur n'est pas insolvable, le législateur a donc maintenu un domaine, certes restreint, d'exécution sur la personne en matière pénale et répressive. La fonction de menace est ici très présente 53.

14

		De la contrainte par corps à la contrainte judiciaire ◊ C'est la qualité de certains créanciers qui explique le maintien d'une telle mesure sur la personne 54. Ainsi, lorsque des condamnations pécuniaires sont prononcées par des tribunaux pénaux, il est indispensable qu'elles ne restent pas lettre morte. Or, certains délits et toutes les contraventions sont sanctionnés par des peines d'amende. Afin d'en assurer le recouvrement par le Trésor public 55, la contrainte par corps avait été maintenue dans le Code de procédure pénale, en plus des voies d'exécution du droit commun sur les biens du débiteur.

La loi no 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité, lui a substitué la contrainte judiciaire dont le champ d'application est plus étroit 56. Aux termes de l'article 749 du Code de procédure pénale, en cas d'inexécution volontaire d'une ou plusieurs condamnations à une peine d'amende prononcées en matière criminelle ou en matière correctionnelle pour un délit puni d'une peine d'emprisonnement, y compris en cas d'inexécution volontaire de condamnations à des amendes fiscales ou douanières, le juge de l'application des peines peut ordonner une contrainte judiciaire consistant en un emprisonnement dont la durée est fixée par ce magistrat, dans la limite d'un maximum posé par la loi en fonction du montant de l'amende ou de leur montant cumulé.

Cette privation de liberté ne se substitue cependant pas à l'exécution de la condamnation pénale pécuniaire 57 mais la menace de sa mise à exécution est supposée inciter le mauvais payeur, solvable, à payer.

La privation de liberté peut être comprise entre vingt jours et trois mois, en fonction du montant cumulé des amendes impayées et aucune contrainte n'est applicable en dessous d'un certain seuil 58. Pour l'éviter ou la faire cesser, le dettier peut fournir une caution ou consigner, à la Caisse des dépôts et consignations, une somme suffisante pour éteindre la dette (C. pr. pén., art. 759).

Le fait que l'emprisonnement n'éteint pas la dette conduira parallèlement le Trésor à mettre en œuvre des voies d'exécution sur les biens du débiteur et, au demeurant si celui-ci est incarcéré, une partie des fonds détenus en prison sera affectée au paiement de l'amende 59.

La contrainte judiciaire ne peut cependant être prononcée contre les condamnés qui, par tout moyen, justifieront de leur insolvabilité (C. pr. pén., art. 752) et, en outre, elle ne peut pas être prononcée contre les personnes mineures au moment des faits, ni contre les personnes âgées d'au moins soixante-cinq ans au moment de la condamnation (C. pr. pén., art. 751), ce qui révèle une certaine humanisation de la matière.

D'une manière plus générale, le droit de la peine a connu ces dernières années de profondes mutations 60 et les substituts à l'emprisonnement, en matière correctionnelle à tout le moins, occupent aujourd'hui une place stratégique dans le Code pénal 61. Et la contrainte judiciaire s'est réduite, en fait, peu à peu à une peau de chagrin 62. On notera cependant, que la loi no 2007-297 du 5 mars 2007, relative à la prévention de la délinquance qui a permis la mise en place d'une procédure permettant à un État membre de l'Union européenne, l'État d'émission, de transmettre une décision imposant à titre définitif le paiement d'une sanction pécuniaire à un autre État membre, l'État d'exécution en vue de son recouvrement, n'a pas exclu le recours à la contrainte judiciaire, en cas d'inexécution volontaire du paiement de la somme correspondant à la sanction pécuniaire prononcée à titre de condamnation 63.

B. L'exécution sur les biens
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		Principe ◊ Depuis 1867, le fait de se soustraire au paiement de ses dettes civiles et commerciales, comme d'une manière plus générale, le fait de ne pas exécuter ses obligations, expose donc simplement le débiteur à une exécution forcée sur ses biens, mesure ressentie aujourd'hui comme une menace, voire une « peine » suffisante. Si avant cette date charnière, l'exécution sur les biens coexistait avec l'exécution sur la personne, les modalités ont toutefois évolué au fil du temps, passant d'une conception globale et publique à une action individuelle des créanciers, et ne portant à certaines époques que sur certaines catégories de biens. Aujourd'hui, le créancier peut agir en exécution forcée sur tous les biens, corporels et incorporels, mobiliers et immobiliers, sous réserve des insaisissabilités légales.
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		Droit romain ◊ L'exécution sur les biens est connue des romains, mais dans un premier temps son domaine d'application est très limité. À partir du IIe siècle avant J.-C., la saisie et la vente en bloc du patrimoine d'un débiteur, commerçant ou non commerçant, est admise par les préteurs ; puis, au Bas-Empire, au lieu de recourir à la vente en bloc, on procède à la vente échelonnée des biens en s'arrêtant lorsque le prix des ventes successives permet de payer les créanciers.
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		Ancien droit ◊ Au Moyen Âge, la liquidation globale du patrimoine disparaît et les créanciers mettent en œuvre des mesures individuelles, des saisies privées mais sur les meubles seulement car à partir du début du xiiie siècle le droit coutumier rejette la saisie des immeubles. Les créanciers prennent des gages sur leurs débiteurs qui leur permettent d'abord de faire pression sur ces derniers et, en cas d'inexécution, de s'approprier les biens saisis ou de les vendre.

À partir du xive siècle, l'intervention de l'autorité publique s'impose : les créanciers sont peu à peu obligés de s'adresser à la justice pour faire vendre le bien saisi. À cette époque, l'exécution sur les immeubles réapparaît mais le plus souvent en cas d'insuffisance des meubles.

Il faudra attendre l'ordonnance de Villers-Cotteret d'août 1539, pour que dans tout le royaume, la discussion préalable des meubles ne soit plus obligatoire.

En 1667, l'ordonnance de Colbert sur la procédure civile réglementera la procédure de l'exécution forcée pour tout le royaume en distinguant les voies d'exécution ouvertes aux créanciers titrés, des actions destinées à obtenir un jugement condamnant les débiteurs à payer 64.

Dès l'époque classique, l'exécution sur les biens prend donc le pas sur l'exécution in corpore, sans toutefois que cette dernière ne soit abandonnée, mais simplement utilisée comme un moyen de contrainte destiné à vaincre la résistance du débiteur de mauvaise foi 65.
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		Le Code de 1806 ◊ Le principe a été posé dès 1804 dans le Code civil : quiconque s'est obligé personnellement est tenu de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir 66 et les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers 67.

Dès lors, deux conceptions peuvent prévaloir : soit le créancier bénéficie de l'attribution d'un bien de valeur, soit il saisit des biens aux fins de vente et se paie sur leur prix. Depuis le xiiie siècle, et surtout depuis l'ordonnance de Colbert sur la procédure civile de 1667 qui sera en vigueur jusqu'à la Révolution, ce sont principalement les saisies qui ont eu la faveur du législateur.

Cette faveur se retrouvera donc dans le Code de procédure civile de 1806 : des procédures de saisie-exécution, saisie-arrêt et saisie immobilière réglementeront la saisie des meubles corporels, incorporels (créances) et des immeubles.

Jusqu'au milieu du xxe siècle, la matière ne fera pas l'objet de réformes profondes : en 1841, la procédure de saisie immobilière sera simplifiée, en 1895, une procédure de saisie-arrêt sur salaires sera introduite dans le Code du travail, une loi du 20 août 1936 remaniera les délais de grâce de l'article 1244 du Code civil, la procédure de saisie immobilière sera à nouveau réformée par le décret-loi du 17 juin 1938, les dispositions législatives relatives à la saisie-vente de bateaux et aéronefs seront incluses dans le processus de codification mis en œuvre en 1956 pour les bateaux (C. dom. publ. fluv., art. 118 à 136) et en 1953 pour les aéronefs (C. aviat., art. 123-1 à 123-4), alors que la saisie de navires sera réglementée par une loi du 3 janvier 1967 et un décret d'application du 27 octobre 1967. L'ensemble manquait donc d'homogénéité et, même si la doctrine s'accordait pour dire que le nombre réduit d'interventions législatives, sur environ deux siècles, était preuve de stabilité et d'équilibre, la matière était complexe, fragmentaire et perçue comme conflictuelle à excès.

On notera encore que s'agissant des obligations de faire, l'exécution sur les biens n'était pas satisfaisante. En ce domaine, les articles 1142 à 1145 du Code civil privilégient l'exécution par équivalent. Ainsi, l'article 1142 du Code civil dispose que l'inexécution se résout en dommages et intérêts. Si l'exécution s'effectue principalement par équivalent pécuniaire c'est parce qu'il est apparu impossible aux rédacteurs du Code civil de forcer la volonté du débiteur en ordonnant une exécution en nature 68. Or, ce n'est pas ce que le créancier était en droit d'attendre 69.

Dans certains cas toutefois, le créancier peut demander que ce qui aura été fait par contravention à l'engagement soit détruit (C. civ., art. 1143), voire être autorisé à faire exécuter lui-même l'obligation aux dépens du débiteur (C. civ., art. 1144). Si l'obligation est de ne pas faire, celui qui y contrevient doit, en outre, des dommages et intérêts (C. civ., art. 1145).

S'agissant des obligations de faire ou de ne pas faire, il y avait donc une réflexion à mener dans le sens des intérêts des créanciers. Face à certaines obligations de faire inexécutées, il fallait concevoir des mesures adaptées à l'attente du créancier.

§ 3. La réflexion contemporaine
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		Le temps des réformes ◊ Pour tenter de remédier à ces défauts, une commission de réforme fut instituée par la chancellerie au début des années 1960. Menée sous la direction du professeur Perrot, la réflexion concernait la saisie immobilière ; elle fut à l'origine d'un décret en 1967, jamais mis en application, puis tomba dans l'oubli. En 1983, la commission fut réactivée. Toujours confiée au professeur Perrot, elle ne concernait toutefois que les mesures mobilières. Le gouvernement estimait souhaitable de consacrer en priorité la réflexion de cette commission aux procédures applicables à la matière mobilière et de reporter à un second volet la réforme, toujours attendue, de la procédure immobilière qui nécessitait, selon lui, des études plus complexes. Étaient toutefois laissées de côté les saisies de navires, bateaux et aéronefs, ainsi que les saisies de brevets d'invention, de dessins et modèles, de marques et les saisies d'œuvres littéraires et artistiques.

La commission a abouti à un avant-projet de loi qui a été soumis aux professionnels intéressés et, après consultation, le projet définitif a été voté en 1991 et la réforme des procédures civiles d'exécution est entrée en vigueur au 1er janvier 1993 70.

Le deuxième temps de réflexion s'est achevé en 2006, avec la réforme de la saisie immobilière. Plus de dix ans après, la loi no 2005-842 du 26 juillet 2005 pour la confiance et la modernisation de l'économie a autorisé le gouvernement à réformer les dispositions du Livre III du Code civil relatives à l'expropriation et la procédure de distribution du prix de vente des immeubles, pour simplifier les procédures civiles d'exécution immobilières et les rapprocher des procédures civiles d'exécution mobilières, renforcer le contrôle du juge et favoriser la vente amiable. La réforme comprenait un volet législatif, l'ordonnance no 2006-462 du 21 avril 2006, et un volet réglementaire, le décret no 2006-936 du 27 juillet 2006. Elle est entrée en vigueur le 1er janvier 2007 71. Le dispositif a ensuite été amélioré par le décret n° 2009-160 du 12 février 2009. En 2009 encore, le décret n° 2009-169 du 29 décembre 2009 a confié au juge de l'exécution le soin de trancher les contestations en matière de paiement direct des pensions alimentaires.

On s'attendait à une nouvelle réforme, concernant les juridictions et les compétences des juges en charge de l'exécution, en l'état du dépôt, le 30 juin 2008, du rapport de la Commission sur la répartition des contentieux, présidée par le recteur Serge Guinchard, qui préconisait la création de « pôles de l'exécution » spécialisés en matière mobilière dans tous les tribunaux d'instance [permettant de regrouper tout le contentieux de l'exécution immobilière, et notamment la saisie des rémunérations et le paiement direct des pensions alimentaires] et immobilière, dans tous les tribunaux de grande instance, avec concentration sur ce juge des contentieux de la saisie des navires, aéronefs et bateaux de plus de 20 tonnes ou plus 72.

En définitive, la loi n°2010-1609 du 22 décembre 2010 relative à l'exécution des décisions de justice, aux conditions d'exercice de certaines professions réglementées et aux experts judiciaires a seulement confirmé la compétence concurrente du juge de l'exécution et du président du tribunal de commerce s'agissant des mesures conservatoires, avant tout procès, lorsqu'elles tendent à la conservation d'une créance relevant de la juridiction commerciale. Le législateur de 2010 a en outre confié l'exécution portant sur les bateaux au juge de l'exécution et habilité le Gouvernement à procéder par voie d'ordonnance, dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, à l'adoption de la partie législative du Code des procédures civiles d'exécution.

Ce Code, issu de l'ordonnance n° 2011-1895 du 19 décembre 2011, pour la partie législative, et du décret n° 2012-783 du 30 mai 2012, pour la partie réglementaire, est entré en vigueur le 1er juin 2012. Pour l'essentiel, il a opéré une codification à droit constant. Le texte fondateur et principalement codifié est la loi du 9 juillet 1991. L'autre texte codifié concerne la saisie immobilière, réformée par l'ordonnance du 21 avril 2006. La présentation du contenu et de l'esprit de ces textes est donc toujours nécessaire. Elle n'épuise pas la matière qui depuis l'entrée en vigueur du Code, a encore fait l'objet de nouvelles interventions législatives et réglementaires.

A. La loi no 91-650 du 9 juillet 1991, portant réforme des procédures civiles d'exécution
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		Ratio legis ◊ Avant 1991, la matière ne semblait pas innervée par la morale. Certes, des décisions de justice pouvaient stigmatiser tel ou tel comportement déloyal ou abusif mais il n'y avait pas de support textuel. Avec la réforme de 1991, la volonté de moraliser cette branche du droit s'est officialisée, même si le terme « principe directeur » n'était pas contenu dans la loi. Il faut cependant admettre que la loi de 1991 posait des règles générales et impératives, suffisamment précises pour être ainsi qualifiées. Cette affirmation résulte de la lecture de l'exposé des motifs du projet de loi 73 lorsqu'il fut présenté à l'Assemblée, des propos mêmes de l'initiateur de la réforme et de la lecture synthétique des articles de la loi promulguée. Tout cela permet de penser que cette loi avait consacré un équilibre entre des droits qui pouvaient apparaître opposés.

1. L'exposé des motifs
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		Six objectifs ◊ Pour comprendre les objectifs de la réforme il faut prendre en compte la double volonté du législateur de rassurer les créanciers sans décourager les débiteurs, c'est-à-dire d'instaurer un équilibre le plus satisfaisant possible entre les droits de chacun et d'introduire une éthique dans un domaine dont le législateur s'était désintéressé pendant longtemps. Cela passait par six objectifs.
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		Continuer dans le sens de l'évolution entreprise ◊ Des lois récentes avaient déjà apporté des modifications sous forme d'améliorations dans certains domaines. Ainsi, dans le Code civil, la liste des biens insaisissables, initialement énoncée à l'article 592 du Code de procédure civile, avait été modifiée par un décret du 24 mars 1977 (C. civ., art. 2091-1 à 2092-3) pour tenir compte de l'évolution de la société ; le recouvrement des créances alimentaires avait été facilité, d'abord par une loi du 2 janvier 1973, puis par une loi promulguée à l'occasion de la réforme du divorce, le 11 juillet 1975, instaurant une procédure de recouvrement public des créances alimentaires en cas d'échec de la procédure de paiement direct initiée par l'huissier ; le délai de grâce de l'article 1244 du Code civil avait également été allongé par une loi du 11 octobre 1985. La réforme allait donc s'inscrire dans ce mouvement.
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		Revaloriser le titre exécutoire ◊ Il était apparu qu'il fallait rénover totalement la procédure de saisie-arrêt qui ne permettait au créancier déjà titulaire d'un titre exécutoire, en vertu d'un jugement ou d'un acte authentique, de recouvrer sa créance qu'après une procédure longue et coûteuse alors que son droit résultait d'un titre juridique. L'idée fut de distinguer plus clairement que par le passé les mesures d'exécution, des mesures conservatoires, en permettant au créancier titulaire du titre de mener à terme une procédure d'exécution sans passer par un nouveau procès et à celui qui n'avait pas encore de titre de solliciter d'ores et déjà une mesure conservatoire.
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		Reconsidérer l'importance respective des différentes voies d'exécution mises à la disposition des créanciers ◊ À la fin du xxe siècle, on ne pouvait ignorer l'évolution économique des patrimoines composés aujourd'hui de biens apparents et corporels, comme de biens incorporels difficiles à trouver quand on cherche à exécuter. Par ailleurs, il fallait conforter l'idée de principe de la liberté de choix du créancier. En conséquence, la loi de 1991, si elle n'impose aucune hiérarchie entre les différentes mesures d'exécution, en favorise certaines en protégeant l'intimité du débiteur.

25

		Organiser une juridiction de l'exécution ◊ La volonté était de centraliser tout le contentieux devant un juge spécialisé, le juge de l'exécution, et de prévoir des règles de procédure simplifiées sans toutefois que soit créée une nouvelle juridiction. Le législateur a ainsi confié de nouvelles fonctions au président du tribunal de grande instance, à charge pour lui de les déléguer à des juges des tribunaux d'instance du ressort de sa juridiction. Dans le même temps, il apparaissait que le recours au juge, c'est-à-dire au procès, ne se justifiait pas systématiquement, notamment dès lors que le créancier était porteur d'un titre exécutoire. Il était donc important de déjudiciariser la matière afin que ce droit ne soit plus automatiquement lié à un procès.
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		Humaniser plus encore le droit de l'exécution en faveur des débiteurs de bonne foi ◊ Préalablement, il fallait apporter à tous les débiteurs une information précise sur leurs droits et obligations dans les actes qui leur sont délivrés et les protéger éventuellement, en garantissant le respect de leurs droits fondamentaux. Ensuite, et la catégorie des débiteurs qui ne s'exécutent pas spontanément n'étant pas uniforme, il fallait distinguer les débiteurs honnêtes mais malchanceux momentanément, des irréductibles mauvais payeurs, et humaniser le droit de l'exécution.
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		Prévoir une codification à moyen terme ◊ L'idée avait été avancée de ce que la matière présenterait ainsi une cohésion d'ensemble, ne serait-ce que visuelle, quand tous les textes seraient réunis dans un Code, distinct du Code de procédure civile, qui serait sous forme de partie législative et partie réglementaire 74. On semblait donc s'acheminer vers un Code de l'exécution et non vers un ajout dans le Code de procédure civile 75. Et c'est finalement ce qui s'est passé.

2. L'esprit général de la loi de 1991
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		L'équilibre entre les droits de chacune des parties à la mesure 76 ◊ Dans une matière ignorée longtemps par le législateur et qui était ainsi sans éthique il fallait instaurer un équilibre entre les intérêts des créanciers qui attendent ce qui leur est dû, et ceux des débiteurs qui ne peuvent pas être la proie de n'importe qui, dans n'importe quelles conditions 77. Tout en notant que « le curseur de cet équilibre varie en fonction des époques », le professeur Perrot constatait que les conditions n'étaient plus aujourd'hui ce qu'elles étaient au siècle dernier et donc que la réforme s'imposait sociologiquement 78.

Parvenir à ce délicat équilibre supposait donc d'assurer la protection du débiteur dès lors que les droits du créancier se consolidaient par l'affirmation d'un droit à exécuter 79, sans pour autant qu'il n'y ait d'abus de part et d'autre.

Cette réforme présentait dès lors un double visage : un visage social évident, tant dans la volonté de confirmer les droits des créanciers que dans celle de permettre aux bons débiteurs de se défendre ; et un visage judiciaire passant par la revalorisation du titre exécutoire et la déjudiciarisation de certaines mesures d'exécution. C'est une loi faite pour les « bons créanciers » et pour les « bons débiteurs ».

Au demeurant, la défense des droits du créancier ne passait pas seulement par la revalorisation du titre exécutoire, mais encore par des dispositions donnant au ministère public des pouvoirs particuliers pour rechercher les débiteurs récalcitrants ou du moins leur adresse, et par la création de mesures d'exécution spéciales adaptées à toutes les situations.

Quant à la protection des droits du débiteur, elle s'effectuait grâce à la réaffirmation de certains principes : insaisissabilité de certains biens, condamnation des saisies abusives, protection du lieu d'habitation, limitation de l'astreinte dans des proportions raisonnables, larges pouvoirs reconnus au juge de l'exécution pour alléger la dette et contrôler les mesures engagées.
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		Les mesures réglementées ◊ Les auteurs de la réforme ont, d'une part, inventé de nouvelles procédures et d'autre part cherché à améliorer certaines des procédures existant.

S'agissant des innovations, la principale concerne la saisie des créances de sommes d'argent pour laquelle a été conçue la procédure de saisie-attribution, fort éloignée de l'ancienne saisie-arrêt. On signalera encore la création d'une saisie par immobilisation des véhicules terrestres à moteur et la saisie-appréhension qui permet au créancier de contourner la mauvaise volonté de celui qui se refuse à livrer ou restituer un bien, en l'appréhendant directement dans le patrimoine du débiteur défaillant. Dans cet esprit, la loi du 9 juillet 1991 a ajouté à l'article 1144 du Code civil une phrase disposant que lorsque le créancier est autorisé à faire exécuter lui-même l'obligation, le débiteur peut être condamné à faire l'avance des sommes nécessaires à cette exécution 80.

La saisie-vente des meubles corporels a été humanisée par l'instauration d'un principe de subsidiarité et une faculté de vente amiable offerte au saisi. En revanche, la saisie sur salaire, réglementée dans le Code du travail n'a été que partiellement modifiée. Enfin, si le principe de la saisie des droits incorporels a été affirmé, sa réglementation a été limitée aux parts sociales et valeurs mobilières.

B. L'ordonnance no 2006-462 du 21 avril 2006, portant réforme de la saisie immobilière et le décret du 27 juillet 2006
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		L'état des lieux ◊ Avant la réforme, la procédure de saisie immobilière était régie par les articles 673 à 748 e de l'ancien Code de procédure civile. Pour l'essentiel, ces articles étaient issus du décret-loi du 17 juin 1938, du décret no 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière ainsi que du décret no 59-89 du 7 janvier 1959. Plus récemment, les lois no 98-46 du 23 janvier 1998 et no 98-657 du 29 juillet 1998, ainsi que le décret no 2002-77 du 11 janvier 2002 avaient apporté des améliorations aux droits du saisi et dans l'ensemble, la procédure de saisie immobilière était respectueuse des droits fondamentaux des parties 81. Malgré cela, cette procédure était régulièrement présentée comme se caractérisant par sa lenteur, sa complexité et son coût. Si ces affirmations étaient discutables 82, il n'en demeurait pas moins qu'une réforme était attendue par les praticiens.

En réalité, les faiblesses de cette mesure venaient principalement de la procédure de distribution du prix, dite « procédure d'ordre ». Réglementée par une loi du 4 mars 1941, validée par une ordonnance du 9 octobre 1945 et codifiée aux articles 749 à 779 de l'ancien Code de procédure civile, elle se caractérisait par sa lenteur et sa complexité qui retardaient le règlement des dossiers de vente aux enchères d'immeubles. En effet, tant que la distribution n'était pas finalisée, les intérêts des créances continuaient à courir puisque le débiteur n'était pas libéré par la consignation du prix de vente ; pourtant, il n'était pas responsable de la durée de cette procédure de distribution. C'est ainsi que les procédures de distribution pouvaient se prolonger de nombreux mois, voire plusieurs années. Une réforme d'ensemble s'imposait donc.

31

		Les orientations de la réforme ◊ La loi no 2005-842 du 26 juillet 2005 pour la confiance et la modernisation de l'économie, a posé les orientations d'une réforme, à savoir simplifier les procédures civiles d'exécution immobilières et les rapprocher des procédures civiles d'exécution mobilières, renforcer le contrôle du juge et favoriser la vente amiable. Pour y répondre, les auteurs de l'ordonnance ont retenu plusieurs principes 83 :

– instituer un socle commun de règles d'exécution ;

– garantir l'équilibre entre les droits du débiteur et les intérêts de ses créanciers en renforçant le rôle du juge et en maintenant la représentation obligatoire par avocat ;

– responsabiliser le débiteur en l'autorisant à procéder à la vente amiable de son bien ;

– sécuriser la procédure en imposant des garanties de paiement aux acquéreurs ;

– simplifier et accélérer la procédure en limitant les contestations dilatoires et en anticipant la procédure de distribution du prix de vente désormais intégrée dans la procédure de saisie immobilière.

Cela s'est traduit principalement par une réécriture du titre XIX du Livre III du Code civil, ainsi que par un transfert de compétence au juge de l'exécution.

L'ordonnance a été suivie par un décret no 2006-936 du 27 juillet 2006, d'abord complété et modifié par le décret no 2006-1805 du 23 décembre 2006 avant même son entrée en vigueur, puis à nouveau modifié par le décret n° 2009-160 du 12 février 2009.
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		Maintien du droit local en Alsace-Moselle ◊ Les dispositions applicables dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle n'ont pas été modifiées et le droit local a été maintenu. Il a en effet été expliqué 84 que le droit local alsacien mosellan — qui confie l'essentiel de la procédure de saisie immobilière à un notaire — présente un équilibre propre que les auteurs de l'ordonnance ont d'autant plus souhaité préserver que l'habilitation du gouvernement ne leur permettait que la modification du Code civil, à l'exclusion du droit local.
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		Contexte ◊ La réforme de la saisie immobilière avait pris place au cœur d'un vaste mouvement de réforme engagé au printemps et à l'été 2006, malheureusement orchestré par plusieurs chefs, puisqu'elle fait suite à la réforme des sûretés issue de l'ordonnance no 2006-346 du 23 mars 2006 à celle du Code de l'organisation judiciaire opérée par l'ordonnance no 2006-673 du 8 juin 2006, réformant ledit Code, mais pas totalement et pas immédiatement, et à la loi no 2006-728 du 23 juin 2006 réformant les successions qui comporte, notamment, des dispositions intéressant la licitation-partage.

Le décret d'application de l'ordonnance réformant la procédure de saisie immobilière, en date du 27 juillet 2006, a donc été promulgué après ces textes, mais sans qu'il soit tenu compte des dispositions contenues dans ces textes en relation avec l'exécution immobilière. Et le décret du 23 décembre, qui aurait pu réparer quelques maladresses et combler quelques vides n'est intervenu que pour modifier des détails. Ainsi, après la parution de l'ordonnance du 21 avril 2006 mais avant la promulgation du décret du 27 juillet 2006, le Code de l'organisation judiciaire a été modifié par l'ordonnance du 8 juin 2006, ce qui a donné lieu à une incertitude sur le numéro de l'article du Code de l'organisation judiciaire étendant la compétence du juge de l'exécution en matière d'exécution immobilière.

Ensuite, la loi du 23 juin 2006 portant réforme des successions et des libéralités a supprimé certaines dispositions du Code de procédure civile (ancien), avec effet au 1er janvier 2007, mais quelques jours plus tard, ne tenant pas compte de cela, le décret du 27 juillet 2006 apportait des modifications rédactionnelles à ces mêmes articles pourtant déjà voués à disparaître !

Finalement, le gouvernement a profité du décret du 23 décembre 2006, pris pour l'application de la réforme des successions pour apporter quelques modifications au décret de juillet 2006 non encore entré en vigueur.

Une telle cacophonie ne pouvait que conforter l'idée que le droit de l'exécution immobilière est complexe.
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		Partie réglementaire ◊ Les auteurs du décret du 27 juillet 2006 ont choisi de lui donner un domaine plus vaste que la mise en œuvre de la seule saisie immobilière. Si le titre Ier est consacré à la procédure de saisie immobilière, le titre II, relatif à la distribution du prix, contient également des dispositions concernant la répartition entre créanciers du prix d'un immeuble vendu en dehors de toute procédure d'exécution après purge des inscriptions. Quant au titre III, sous un intitulé très large, « Dispositions diverses et transitoires », il avait, notamment, introduit des modifications importantes en matière de vente des immeubles d'un débiteur en faillite et en matière de ventes sur licitation.

Ainsi, le décret no 2005-1677 du 28 décembre 2005, pris en application de la loi no 2005-845 du 26 juillet 2006 de sauvegarde des entreprises, avait-il été modifié dans ses articles intéressant la vente forcée des immeubles du débiteur en liquidation, ce qui avait pour résultat de rendre quasiment illisible le droit applicable 85. L'application du droit commun de la saisie immobilière à la situation d'un débiteur en procédure collective était en effet largement inadaptée. Le régime de la vente des immeubles avait donc été repensé par le décret n° 2009-160 du 12 février 2009, après que la loi de sauvegarde des entreprises ait elle-même été modifié par l'ordonnance n° 2008-1345 du 18 décembre 2008. Il s'en suit que plusieurs régimes coexistent aujourd'hui encore selon la date à laquelle la procédure collective a été ouverte et celle à laquelle la vente a été ordonnée 86.

Quant à la licitation-partage, le décret du 23 décembre 2006 a opéré un renvoi aux articles 1271 à 1281 du Code de procédure civile (vente de biens d'un mineur), tout en apportant des précisions en matière de partage (C. pr. civ., nouv. art. 1359 à 1376). Après quelques hésitations, il apparaissait donc que seules certaines dispositions du décret du 27 juillet 2006 étaient applicables 87 et que la procédure ne relevait pas du juge de l'exécution mais toujours du tribunal de grande instance 88.
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		Les grands traits de la réforme ◊ On signalera les innovations principales 89 :

– la procédure est demeurée judiciaire mais le contentieux de la saisie immobilière et de la distribution a été transféré au juge de l'exécution. Ce juge de l'exécution immobilière dispose de pouvoirs plus étendus qu'en matière d'exécution mobilière et les règles de procédure dérogent pour partie à celles applicables pour les mesures d'exécution mobilières ;

– la procédure de saisie immobilière tendant à la vente forcée de l'immeuble d'un débiteur ou d'un tiers détenteur en vue de la distribution de son prix, l'efficacité de la distribution impose que les créanciers susceptibles de participer à cette distribution déclarent leurs créances en temps voulu, sans que leur négligence ne paralyse les opérations. En cas de carence, ils seront déchus de leur sûreté ;

– l'importance qu'un bien immobilier revêt dans le patrimoine d'un couple a paru justifier que soit écartée la règle de l'administration concurrente des biens communs édictée par l'article 1421 du Code civil ; désormais, la saisie immobilière est poursuivie contre les deux époux ;

– la seule issue effective de la saisie immobilière était jusqu'alors la vente aux enchères, qui débouche sur une adjudication. L'une des innovations majeures de la réforme a été de prévoir une alternative à la vente aux enchères publiques, à savoir la vente amiable sur autorisation judiciaire ;

– avant la réforme, l'adjudicataire était obligé de solliciter l'expulsion en justice du débiteur qui se maintenait dans les lieux, la jurisprudence considérant en effet que le jugement d'adjudication n'était pas un titre d'expulsion. En pratique cependant, l'obligation d'introduire une procédure d'expulsion se révélait inutilement complexe et coûteuse. Désormais, le jugement d'adjudication constitue un titre d'expulsion ;

– pour remédier à l'une des faiblesses de la procédure de distribution, les auteurs de la réforme ont adopté un mécanisme s'inspirant de la procédure de l'offre réelle de paiement de l'article 1257 du Code civil : à l'expiration d'un délai fixé, la consignation du prix par l'acquéreur produit tous les effets d'un paiement à hauteur de la part du prix de vente distribué, si le paiement n'est pas déjà intervenu.

C. Le Code des procédures civiles d'exécution
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		Textes ◊ La codification a été opérée par l'ordonnance n° 2011-1895 du 19 décembre 2011, pour la partie législative, et par le décret n° 2012-783 du 30 mai 2012, pour la partie réglementaire 90. Le Code des procédures civiles d'exécution est entré en vigueur le 1er juin 2012 91. Pour l'essentiel, il a opéré une codification dite « à droit constant » de la loi du 9 juillet 1991 et de l'ordonnance du 21 avril 2006, sous réserve des modifications rendues nécessaires pour assurer le respect de la hiérarchie des normes et la cohérence rédactionnelle des textes rassemblés, harmoniser l'état du droit, notamment en matière de prescription, remédier aux éventuelles erreurs et abroger les dispositions devenues sans objet.

37

		Objectifs ◊ Selon les termes du rapport adressé au Président de la République, l'objectif de la codification est d'abord d'améliorer la lisibilité du droit, et ensuite de redonner toute sa portée à la loi du 9 juillet 1991. D'après ses auteurs, « de la même manière que toute disposition législative ou réglementaire créant une obligation doit avoir sa sanction pour être efficace, toute obligation résultant d'un jugement ou d'un autre titre exécutoire doit également pouvoir être exécutée par la contrainte lorsqu'elle ne l'est pas volontairement ». La codification tend encore à assurer une meilleure exécution des décisions de justice par une meilleure visibilité des textes qui s'y rapportent. Selon les auteurs du rapport encore, la codification « devrait permettre à tout citoyen qui voit son patrimoine ou sa personne touchée par une procédure d'exécution de connaître plus aisément les textes qui lui permettront d'assurer la défense de ses droits ». On le voit, les objectifs sont ambitieux !
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		Titre et périmètre du Code ◊ Le titre choisi pour le Code par le législateur de 2010 est celui qu'avait retenu le législateur de 1991, à savoir un Code des procédures civiles d'exécution. Il est présenté par les auteurs du rapport comme visant à définir des procédures respectueuses des droits de chacun, hors du champ pénal et du champ administratif, et qui tendent à l'exécution d'une décision ou d'un titre revêtu d'une autorité impliquant que le débiteur doit s'y soumettre. On trouve codifié, à droit quasi constant, la loi du 9 juillet 1991 et l'ordonnance n° 2006-461 du 21 avril 2006, ainsi que plusieurs textes, plus spécifiques et moins importants par leur taille, telle la loi n° 73-5 du 2 janvier 1973 relative au paiement direct de la pension alimentaire et la loi du 24 août 1930 relative à la saisie-arrêt et à la cession des appointements, traitements et soldes des fonctionnaires civils et militaires. La codification a encore été l'occasion de regrouper d'autres dispositions relevant des procédures civiles d'exécution, qui figuraient jusqu'à présent dans d'autres codes, ainsi les dispositions du Code de la construction et de l'habitation relatives aux délais de relogement et à la « trêve hivernale » en matière d'expulsions. À l'inverse, certaines dispositions relatives à des procédures civiles d'exécution n'ont pas été transférées, le lien avec les codes dans lesquels elles apparaissaient ayant semblé trop important et afin de ne pas de modifier la structure logique de textes existants. Ainsi en est-il des dispositions relatives à la saisie des rémunérations, qui sont restées dans le Code du travail, et encore des dispositions relatives à la saisie des navires, bateaux et aéronefs, qui ont été récemment intégrées dans le Code des transports, des saisies des droits de propriété littéraire, artistiques et intellectuels qui sont réglementées dans le Code de la propriété intellectuelle, et de certaines oppositions à tiers détenteurs qui se trouvent dans le Code de la sécurité sociale et le Code rural. Le lien a toutefois été assuré par le Code des procédures civiles d'exécution, dans un souci d'accessibilité au droit, par des renvois aux dispositions des codes correspondants.
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		Structure et présentation du Code ◊ Comme tous les codes récents, le Code des procédures civiles d'exécution est divisé en livres, titres, chapitres, sections, sous-sections et paragraphes, qui déterminent la numérotation des articles. La numérotation de l'article répond donc à sa place dans la partie législative, au sein du livre, puis du titre, puis du chapitre. Le Code est divisé en six Livres. Le livre 1er est consacré aux dispositions générales : conditions de l'exécution forcée ; autorité judiciaire et personnes concourant à l'exécution et au recouvrement des créances ; prévention des difficultés d'exécution ; opérations d'exécution ; difficultés d'exécution et dispositions particulières à certaines personnes et à certains biens. Le Livre II regroupe les procédures d'exécution mobilières : saisie des créances de sommes d'argent (saisie-attribution et désormais procédure de paiement directe des pensions alimentaires, alors que la saisie et cession des rémunérations reste régie par les articles L. 3252-1 à 13 du Code du travail), saisie des biens corporels, saisie des droits incorporels et distribution des deniers. Le Livre III est consacré à la saisie immobilière. Le Livre IV, qui réglemente les conditions et les opérations d'expulsion, intègre en outre, des dispositions du Code de la construction et de l'habitation. Le Livre V est consacré aux mesures conservatoires (saisies conservatoires et sûretés judiciaires) et le dernier livre regroupe les dispositions relatives à l'outre-mer.
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		Modification de l'article 2244 du Code civil ◊ En dehors de procédures civiles d'exécution, certains textes non codifiés ont été modifiés par l'ordonnance de 2011, dans un souci d'harmonisation et notamment, l'article 2244 du Code civil qui reprend les dispositions de l'article 71 de la loi du 9 juillet 1991 afin de regrouper les règles relatives à l'interruption de la prescription en matière de procédure d'exécution et de mesures conservatoires. Le régime de l'interruption pour les mesures conservatoires a par ailleurs été calqué sur celui des procédures d'exécution, qui depuis 2008 sont interruptives dès leur accomplissement. Rien n'expliquait une différence de traitement entre les deux types de mesures et la réalisation d'une mesure conservatoire en elle-même manifestant bien la volonté du créancier de recouvrer sa créance, il n'est pas besoin d'attendre sa signification.

D. Interventions législatives postérieures
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		Mesures conservatoires en matière de procédures collectives ◊ La loi n° 2012-346 du 12 mars 2012 relative aux mesures conservatoires en matière de procédures collectives, permet au président du tribunal de commerce, dans le cadre d'actions judiciaires engagées à l'encontre des dirigeants de droit ou de fait de sociétés faisant l'objet d'une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire, d'ordonner toute mesure conservatoire utile sur les biens du défendeur à l'action ; il en est ainsi, en cas de confusion de patrimoine, de fictivité de la personne morale, de fraude à l'égard d'un créancier titulaire d'un droit de gage général, ou encore de faute ayant contribué à la cessation des paiements du débiteur (art. L. 621-2 et 651-4 mod. et C. com., art. L. 631-10-1, L. 631-10-2 et L. 663-1-1). Le décret n° 2012-1190 du 25 octobre 2012 a ensuite explicité le dispositif, en précisant notamment que les mesures conservatoires mentionnées aux articles L. 621-2, L. 631-10-1 et L. 651-4 du Code de commerce sont mises en œuvre à l'initiative de l'administrateur judiciaire, du mandataire judiciaire ou, le cas échéant, du liquidateur et qu'elles sont soumises aux dispositions de la partie réglementaire du Code des procédures civiles d'exécution, sous réserve des dispositions du Code de commerce (C. com., art. R. 662-1-1). La mise en œuvre de ces mesures est donc réservée à des demandeurs particuliers, à l'occasion d'actions judiciaires spécifiques.
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		Saisie des bateaux de plus de vingt tonnes ◊ Le Code des transports a fait l'objet d'une refonte en 2010. Inscrit dans le programme de codification du Gouvernement, ce Code, avec plus de 2 200 articles est le fruit de dix ans de travail des pouvoirs publics. Il tend, d'une part, à réunir, organiser et clarifier un corpus juridique éclaté et hétérogène et, d'autre part, à insérer cet ensemble réordonné dans un cadre ayant valeur légale. L'ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010, prise par application de l'article 92 de la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d'allégement des procédures, porte création de la partie législative du Code. On y trouve affirmé le principe de la saisie des navires, bateaux et aéronefs, antérieurement réglementées par des textes et Codes spéciaux. Actuellement, cependant, seule la saisie concernant les bateaux de marchandises dont le port en lourd est égal ou supérieur à vingt tonnes, a fait l'objet de dispositions réglementaires (art. R. 4123-2 à R. 4123-27), suite à la parution du décret n° 2013-253 du 25 mars 2013. À terme, les dispositions réglementaires relatives à la saisie des navires et aéronefs devraient y figurer également.

§ 4. Les sources contemporaines
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		Pluralité ◊ La matière ne manque pas de sources, qu'elles soient d'origines législative, réglementaire, conventionnelle, qu'elles émanent de l'Union européenne ou du Conseil de l'Europe. En outre, la création prétorienne est importante et la part de la pratique professionnelle non négligeable.

A. Des textes nationaux et supranationaux
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		Espace judiciaire européen et droit de l'exécution de l'Union européenne ◊ Le droit interne ne peut aujourd'hui suffire à comprendre une matière 92.

D'abord, parce que la Cour européenne des droits de l'homme est susceptible d'être saisie par tout justiciable qui pense que les règles nationales, ou la façon de les appliquer par le juge national, ne respectent pas un ou plusieurs de ses droits fondamentaux. Ensuite, parce qu'au plan de l'Europe aujourd'hui, on assiste à un effort de réflexion pour assurer un espace judiciaire commun sécurisé 93 permettant l'exécution simplifiée des décisions de justice entre pays respectant les mêmes principes procéduraux (contradictoire, droits de la défense, droit de recours, etc.) et le recouvrement des créances au sein de l'Union 94. À cette fin, des instruments d'exécution forcée communautaires commencent à être élaborés 95. Depuis les années 2000, on peut parler d'un droit de l'exécution de l'Union européenne 96, voire d'une européanisation de l'exécution forcée 97 et encore d'une force exécutoire à dimension européenne 98. Il reste cependant encore beaucoup à faire 99.

1. Les sources européennes
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		Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950 et jurisprudence de la Cour EDH ◊ Opérer une saisie au domicile d'un débiteur peut apparaître peu respectueux de son droit à la vie privée. Et de même, un débiteur qui n'exécute pas une décision prononcée par un tribunal, ne met-il pas en échec le droit à l'exécution des jugements issu du droit au procès équitable 100 ?

Ainsi, les articles 6 § 1 (droit au procès équitable) et 8 (droit au respect de la vie privée et familiale) de la Convention, comme l'article 1er du premier Protocole additionnel qui proclame le droit au respect des biens, peuvent fonder des décisions de la Cour européenne intéressant le droit de l'exécution forcée.
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		Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne du 7 décembre 2000 et CJUE 101 ◊ L'article 47 de la Charte affirme le droit à un recours effectif et à l'accès à un tribunal. La Cour de justice de Luxembourg, devenue la Cour de justice de l'Union européenne (CJUE) depuis l'entrée en vigueur du Traité de Lisbonne le 1er décembre 2009, peut donc s'y référer dans le cadre de l'examen des questions préjudicielles qui lui sont soumises 102.
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		Commission européenne pour l'efficacité de la justice (CEPEJ) ◊ L'action du Conseil de l'Europe ne se résume pas à la jurisprudence des cours de Strasbourg et de Luxembourg. Elle comporte également un autre aspect qui se caractérise par l'adoption d'instruments juridiques par différents organes, dont la commission européenne pour l'efficacité de la justice, dont l'un des objectifs statutaires est de permettre une meilleure application des instruments juridiques internationaux du conseil de l'Europe concernant l'efficacité et l'équité de la justice. Cette commission a inscrit la réflexion sur l'exécution des décisions de justice sur la liste de ses priorités. En septembre 2003 ses travaux ont débouché sur l'adoption par le Conseil des ministres du Conseil de l'Europe, d'une recommandation sur l'exécution des décisions de justice (certes, dépourvue de valeur normative), puis en 2009, la commission a adopté des « lignes directrices » afin de faciliter la mise en œuvre de cette recommandation. En substance, il y est question de confier la conduite des opérations d'exécution aux agents de l'exécution, non seulement dans la recherche des informations patrimoniales, mais encore en envisageant une faculté de médiation post-judiciaire confiée à ces agents, de veiller à la bonne compréhension du processus d'exécution par les parties, d'assurer la qualité des procédures d'exécution, et enfin, de promouvoir l'utilisation d'une terminologie juridique commune en matière d'exécution 103.
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		Le droit de l'Union et les instruments au service du créancier 104 ◊ Il y a actuellement plusieurs règlements de l'Union européenne qui intéressent le droit de l'exécution, les premiers émanent du Conseil de l'Europe, les plus récents, du Parlement et du Conseil.

 

– le règlement CE no 1348/2000 du 29 mai 2000 qui s'intéresse à la signification des actes judiciaires et extra-judiciaires en matières civile et commerciale, modifié par un règlement du 13 novembre 2007 105 ;

– le règlement CE no 44/2001 du 22 décembre 2000 sur la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale, dit « Bruxelles I 106 », entré en vigueur le 1er mars 2002. Toutefois, contrairement à ce que la terminologie de ce règlement laissait augurer, on était loin d'une exécution forcée européenne 107, l'expression « exécution » devant plutôt être comprise comme synonyme d'exequatur 108. Ce règlement a été refondu le 12 décembre 2012, suite à l'adoption par le Parlement et le Conseil, d'un nouveau règlement 109, concernant la compétence judiciaire et la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale. Destiné à entrer en application le 10 janvier 2015, le règlement que l'on a déjà surnommé « Bruxelles I bis », comporte, notamment, un chapitre III consacré à la reconnaissance et à l'exécution des décisions qui prévoit la suppression de l'exequatur. Les nouveaux articles 36 (reconnaissance) et 39 (exécution) disposent que les décisions exécutoires rendues dans un État membre seront reconnues « sans qu'il soit nécessaire de recourir à aucune procédure » et jouiront « de la force exécutoire dans les autres États membres sans qu'une déclaration constatant la force exécutoire soit nécessaire ». Aux articles 45 à 57 cependant, sont énoncées les hypothèses de refus de reconnaissance et d'exécution ; y est détaillé de manière très précise ce qui s'apparente à des mécanismes de sauvegarde strictement encadrés, parmi lesquels on trouve les droits fondamentaux (droit à un recours effectif et accès à un tribunal impartial) 110.

– le règlement CE no 2201/2003 dit « Bruxelles II “bis” » , adopté le 27 novembre 2003 et entré en application le 1er mars 2005, sur la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale 111, et actuellement menacé de révision 112 ;

– le règlement CE no 805/2004 du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 portant création d'un titre exécutoire européen pour les créances incontestées 113 (TEE), entré en application le 21 octobre 2005.

– le règlement CE no 1896/2006 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006, instituant une procédure européenne d'injonction de payer (IPE), qui est entré en application le 12 décembre 2008 et qui est destinée à assurer le recouvrement rapide et efficace des petites créances ne faisant l'objet d'aucune contestation juridique 114. Ce règlement, dont les faiblesses techniques et plus fondamentales ont été soulignées 115, commence à donner lieu à arrêts préjudiciels en interprétation de la part de la CJUE. 116

– le règlement CE no 861/2007 du 11 juillet 2007, instituant une procédure européenne de règlement des petits litiges (RPL), qui est entré en application le 1er janvier 2009, et qui concerne le règlement des litiges transfrontaliers des demandes de faible importance (2 000 euros) 117. Le décret no 2008-1346 du 17 décembre 2008 a intégré les procédures européennes d'injonction de payer et de règlement des petits litiges, dans un chapitre inséré au Titre IV du Livre III du Code de procédure civile 118.

– le règlement CE no 4/2009 du Conseil du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l'exécution des décisions et la coopération en matière d'obligations alimentaires 119.

 

On signalera enfin, la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant création d'une ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires 120, destinée à faciliter le recouvrement transfrontalier de créance en matière civile et commerciale (COM (2011) 445 final– 25 juillet 2011) 121. L'idée d'une saisie européenne des avoirs bancaires est issue de l'adoption, le 24 octobre 2006, d'un Livre vert sur « l'amélioration de l'exécution des décisions de justice au sein de l'Union européenne », qui avait lancé une vaste consultation publique des parties intéressées sur les façons d'améliorer l'exécution des créances pécuniaires en Europe. En ce domaine, il était envisageable, soit d'harmoniser les réglementations nationales des États membres en matière de saisie des avoirs bancaires au moyen d'une directive européenne, soit de mettre en place une procédure européenne autonome qui serait accessible aux particuliers et aux entreprises en complément des procédures nationales existantes pour les saisies bancaires. C'est cette solution qui a prévalu. Le texte de l'ordonnance devrait être soumis prochainement au Parlement européen 122.

La question du recouvrement des créances transfrontalières donne ainsi lieu à une pluralité d'instruments au service du créancier 123 mais, comme le remarque fort justement un éminent spécialiste, l'hypothèse d'un « chevauchement » est loin d'être d'école, même si chacun présente une spécificité indéniable 124.
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		Les Livres verts 125 ◊ Un Livre vert, sur « L'exécution effective des décisions judiciaires dans l'Union européenne : la transparence du patrimoine des débiteurs 126 »a été présenté par la Commission en mars 2008 afin d'améliorer la transparence du patrimoine des débiteurs dans l'Union européenne et ainsi de renforcer le droit des créanciers d'obtenir des informations tout en respectant les principes de la protection de la vie privée du débiteur, prescrits par la directive 95/46/CE du 24 octobre 1995 du Parlement et du Conseil de l'Europe, relative à la protection des données à caractère personnel 127. En effet, la recherche de l'adresse du débiteur et/ou d'informations sur sa situation financière est souvent le point de départ d'une procédure d'exécution ; or, si la transparence du patrimoine des débiteurs est assurée au niveau national à l'aide de différentes sources d'information, notamment des registres et des déclarations des débiteurs eux-mêmes, il existe aujourd'hui des différences notables en ce qui concerne les conditions d'accès, les procédures d'obtention de l'information, le contenu et l'efficacité globale des systèmes 128. La mise en œuvre d'un système européen d'accès aux informations apparaît toutefois très complexe, non seulement du fait de la disparité entre États membres en matière de voies d'exécution (et donc de la diversité des statuts des agents de l'exécution qui auraient accès aux informations), mais aussi du fait de la question du respect des données personnelles 129.

2. Le droit interne
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		Le Code des procédures civiles d'exécution et les autres sources ◊ Le Code des procédures civiles d'exécution, entré en vigueur le 1er juin 2012 130 n'est pas la seule source en matière d'exécution forcée.

On trouve également des dispositions :

– dans le Code civil, au Livre IV consacré aux sûretés, s'agissant des articles 2284 et 2285 qui posent le principe du droit de gage général des créanciers ;

– dans le Code de l'organisation judiciaire pour les dispositions relatives au juge de l'exécution (art. L. 213-5 à L. 213-7) ;

– dans le Livre IV de la première partie du « nouveau » Code du travail entré en vigueur le 1er mai 2008 131, pour la saisie des rémunérations du travail (C. trav., art. L. 3252-1 à 3252-13) ;

– dans le Code de commerce, pour la vente judiciaire du fonds de commerce (C. com., art. L. 143-3 à 143-15), pour les mesures conservatoires avant tout procès (art. L. 721-7) et pour les mesures conservatoires en matière de procédures collectives (art. L. 621-2 et 651-4 mod. et art. L. 631-10-1, L. 631-10-2 et L. 663-1-1) ;

– dans le Livre des procédures fiscales pour les avis et saisies à tiers détenteurs (art. L. 262, L. 263, L. 263 A, L. 273 A et L. 281) ;

– dans le Code des transports pour la saisie des navires (art. L. 5114-20 à L. 5114-29), des bateaux (art. L. 4123-1 et R. 4123-2 à R. 4123-27) et des aéronefs (art. L. 6123-3) ;

– dans le Code de la propriété intellectuelle, pour les saisies en matière de droits de propriété littéraire, artistique et industrielle. Ainsi, pour la saisie des produits d'exploitation d'une œuvre de l'esprit (CPI, art. L. 333-1.), pour les brevets (CPI, art. L. 613-21), et les marques (CPI, art. R. 714-4) ;

– dans le Code rural et de la pêche maritime pour les oppositions à tiers détenteur des mutualités sociales agricoles (art. L. 725-12) ;

– et dans le Code de la sécurité sociale pour les oppositions à tiers détenteur des caisses de sécurité sociale (art. 652-3).

B. La jurisprudence
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		Interne ◊ La jurisprudence est abondante du fait, notamment, de caractère récent de la réforme des procédures civiles d'exécution, complétée en 2006, par la réforme de la saisie immobilière. Le travail prétorien émane des juges de l'exécution confrontés aux difficultés de mise en œuvre des réformes et de la jurisprudence de la deuxième chambre civile de la Cour de cassation qui bâtit au fil de ses décisions une véritable théorie de l'exécution forcée. Les saisines pour avis participent de ce travail 132. On signalera également que, depuis 2007, paraît au recueil Dalloz, une Chronique de la Cour de cassation présentant la jurisprudence des première et deuxième chambres civiles et rédigée par des conseillers référendaires, dont l'objectif est « d'éclairer le sens de certaines décisions, de révéler les influences extérieures qui ont éventuellement pu conduire à adopter telle ou telle solution, d'identifier à travers elles les lignes directrices de la jurisprudence de la Cour régulatrice 133 ».
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		Européenne ◊ La jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme, depuis l'arrêt Hornsby c/Grèce du 19 mars 1997 134, qui a rattaché le droit à l'exécution à l'article 6 § 1 de la Convention européenne des droits de l'homme, ne peut plus être ignorée des États qui doivent assurer aux créanciers les moyens d'une exécution effective 135. De même, faut-il être attentif au rôle que joue et jouera la Cour de justice de l'Union européenne dans l'édification progressive d'un droit de l'exécution forcée de l'Union européenne.
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d’exposer toutes les procédures d'exécution réglementées par le Code des
procédures civiles d’exécution. Sont également étudiées les procédures de
saisies de navires, bateaux et aéronefs, et la situation des brevets, marques et
droits d’auteur. L'ouvrage traite aussi des mesures simplement conservatoires,
et notamment, des saisies conservatoires de bateaux, navires et aéronefs.
S’en tenir aux seules saisies n’est cependant pas suffisant, il faut également
maitriser les incitations a I’exécution volontaire, astreintes, mises en demeure,
et recouvrement amiable et évaluer les obstacles légaux a I'exécution, délais
et causes de suspension de I'exécution.
Le droit de I'exécution est donc un dront extrémement utile dans la vie juridique
quotidienne et qui a des les en matiere le et
sociale. Louvrage destiné avant tout aux étudiants en master et futurs praticiens
est aussi un précieux instrument de travail pour tous les professionnels du droit
(juges de I'exécution, avocats et huissiers de justice) qui y trouveront, a coté
de réflexions doctrinales, de nombreuses annotations de jurisprudence.

Anne Leborgne est Professeur a Aix Marseille Université et auteur, au Recueil
Dalloz, du Panorama annuel « Droit de I'exécution ».





OEBPS/images/logodalloz.jpg





